
STATUTS DU FONDS DE DOTATION 

FONDS INTERNATIONAL ANNA SCHERER 

 

Préambule 

L’association LE REGARD D’ANNA, association régie par la loi du 1er juillet 

1901, déclarée en préfecture de Vaucluse le 16 juin 2017, dont le siège est 

situé à Vaison-la-Romaine (84110), représentée par sa présidente en 

exercice, Mme BETHENCOURT-SCHERER, a décidé de constituer un fonds 

de dotation, régi par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation 

de l’économie (JO du 5 août 2008), par le décret n° 2009-158 du 11 février 

2009, et par les présents statuts, afin de financer les actions caritatives en 

relation avec l’objet de l’association. 

 

Titre 1 : CONSTITUTION  

Art. 1 : création et dénomination 

Il est constitué, par les signataires des présents statuts, un fonds de 

dotation régi par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de 

l’économie, le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de 

dotation et les présents statuts. Le fonds de dotation est dénommé : « 

FONDS INTERNATIONAL ANNA SCHERER». Il est dénommé ci-après « le 

fonds ». 

 

Art. 2 : Objet du fonds et moyens d’action 

Le fonds de dotation a pour but de faciliter le développement des projets 

d’intérêt général concernant l’aide à la petite enfance dans les domaines 

de la santé et de l’éducation. Le fonds intervient dans le monde. 

Le fonds apportera prioritairement son soutien aux projets présentés par 

l’association « Le Regard d’Anna ».  



Afin de permettre la réalisation de son objet, le fonds mettra en œuvre tous 

les moyens qu’il jugera appropriés, et en particulier :  

• des actions d’information et d’éducation dans le domaine sanitaire, qu’il 

s’agisse d’actions auprès des populations concernées, de la formation 

des acteurs intervenants au niveau local ou de l’organisation de 

conférences ou colloques afin notamment de faire connaître des 

pratiques innovantes pouvant servir de référence, 

• le soutien direct dans le domaine de la santé auprès des enfants 

fragilisés. 

 

Article 3 – Siège Social 

Le siège social est fixé à Vaison-la-Romaine 7 Avenue Jules MAZEN. Ce siège 

peut être déplacé en tout autre lieu par décision du conseil 

d’administration. 

Article 4 – Durée 

Le fonds est créé pour une durée indéterminée. 

 

Titre 2  - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

 

Article 5 – Le conseil d’administration 

Article 5-1 – composition/mode de désignation/durée du mandat 

Le conseil choisit parmi ses membres un bureau composé du président, 

d’un secrétaire et d’un trésorier. Le conseil d’administration est composé 

de trois collèges : 

• le collège des fondateurs comprenant 3 membres désignés par le CA 

de l’association dont de droit le président ; 

• le collège des mécènes comprenant au maximum 3 membres ;  

• le collège des personnalités qualifiées, comprenant 3 membres ; 



Les membres du collège des fondateurs sont membres de droit. Les 

membres du collège des mécènes et les membres du collège des 

personnalités qualifiées sont désignés par les membres du collège des 

fondateurs pour quatre ans. 

Les membres des collèges mécènes et personnalités qualifiées ne sont pas 

désignés parmi les membres de l’association 

Article 5-2 – Absence 

En cas de vacance par décès, démission ou empêchement définitif d’un 

administrateur, le conseil d’administration pourvoit à son remplacement 

dans le mois suivant la constatation de la vacance. Les fonctions du 

nouveau membre prennent fin à la date à laquelle aurait expiré le mandat 

de l’administrateur qu’il remplace. 

Art. 5-3 - la rémunération des membres 

Les membres du conseil d’administration exercent leurs fonctions à titre 

gratuit. Toutefois, les frais qu’ils exposent au titre de ces fonctions peuvent 

être remboursés sur justificatif. 

Art. 5-4 : attributions 

Le conseil d’administration règle, par ses délibérations, les affaires du fonds 

de dotation et notamment 

1) Il est responsable de la production des comptes annuels du fonds et, 

à ce titre, répond aux éventuelles demandes d’explications du 

commissaire aux comptes ; 

2) Il arrête le montant des financements alloués aux projets présentés;  

3) Il approuve le rapport d’activité défini à l’article 8 du décret n° 2009-

158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation ;  

4) Il vote le budget ;  

5) Il approuve les comptes de l’exercice clos qui lui sont présentés avec 

les pièces justificatives ; 

6) Il accepte les libéralités faites au fonds de dotation;  

7) Il approuve la décision de faire appel à la générosité publique dans 

les conditions prévues au III de l'article 140 de la loi n°2008-776 de 

modernisation de l'économie ;  



8) Il fixe les conditions de recrutement et de rémunération du personnel  

9) Il désigne un commissaire aux comptes choisi sur la liste mentionnée 

à l’article L. 822-1 du code de commerce dans le cas où le montant 

total des ressources du fonds dépasse 10 000 euros en fin d’exercice  

10) Il autorise l’exercice des actions en justice et les transactions  

11) Il délibère sur l’affectation du boni de dissolution du fonds de 

dotation. 

Article 5-5 - réunion et délibération 

Le conseil d’administration se réunit au moins deux fois par an et chaque 

fois que le commissaire aux comptes le demande, sur convocation de son 

président ou sur la demande d’au moins un tiers de ses membres. 

La convocation est adressée à chacun des membres du conseil quinze jours 

au moins avant la date de la réunion sous réserve qu’il soit donné une 

confirmation écrite de la réception de la convocation par le destinataire, 

par tout procédé et notamment par lettre simple, télécopie ou courrier 

électronique. 

La convocation précise l’ordre du jour de la réunion arrêté par le président 

du conseil d’administration ou par le tiers au moins de ses membres, ainsi 

que ses lieu, date et heure. Elle est accompagnée des documents 

nécessaires aux délibérations.  

Le conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la majorité 

de ses membres ayant voix délibérative est présente. Si ce quorum n’est 

pas atteint, il est procédé à une nouvelle convocation, huit jours avant la 

tenue de la réunion, dans les mêmes conditions.  

Les membres du conseil sont tenus d’assister personnellement aux séances 

du conseil.  

Les délibérations du conseil d’administration sont prises à la majorité 

simple des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, 

celle du président est prépondérante. Le président signe le procès-verbal 

des séances du conseil d’administration, qui sera communiqué aux 

membres du conseil d’administration. 

 



Art. 6 : le Président du conseil d’administration 

Le conseil d'administration désigne à la majorité simple son président 

parmi ses membres pour une durée de 4 ans qui ne peut pas excéder celle 

de son mandat d'administrateur. Son mandat peut être renouvelé. Le 

président préside le conseil d’administration. Le président représente le 

fonds en justice et dans tous les actes de la vie civile du fonds. 

Les fonctions de président du conseil d’administration du fonds sont 

exercées à titre bénévole. Les frais engagés dans ce cadre sont 

remboursables sur présentation des justificatifs. 

Titre 3 : DOTATION INITIALE ET RESSOURCES  

Art. 7 : la dotation initiale 

Le fonds de dotation est constitué avec une dotation initiale qui lui est 

apportée par les fondateurs. La dotation initiale s’élève à un montant de : 

15 000 euros 

Cette dotation consiste notamment en capital, en propriétés et droits 

immobiliers, en autres biens et droits ou en donations temporaires 

d'usufruit. Elle peut être complétée par des dotations complémentaires 

avec l'accord du conseil d'administration. 

La dotation est apportée au fonds à titre gratuit et irrévocable. 

Le fonds peut consommer les revenus ou la dotation dans les conditions 

fixées dans le règlement intérieur. La consommation en totalité de la 

dotation emporte dissolution du fonds. 

Art. 8 : les ressources 

Les ressources du fonds de dotation comprennent :  

les revenus de sa dotation ; 

les produits des activités prévues aux statuts ; 

les produits d'éventuelles rétributions pour services rendus. 

Les ressources du fonds comprennent en outre le produit des appels à la 

générosité publique qu'il a été autorisé à faire. 



Art. 9 : exercice social 

L'exercice social du fonds de dotation a une durée d'un an correspondant 

à l'année civile. Par exception, le premier exercice débute à la date de la 

signature des statuts et s'achève le 31 décembre suivant. 

 

Art. 10 : établissement des comptes 

Les comptes du fonds de dotation comprennent un bilan, un compte de 

résultat et une annexe. Ils sont établis suivant les règles énoncées par le 

règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du Comité de la réglementation 

comptable, modifié pour les fondations et fonds de dotation suivant l'avis 

n° 2009-01 du 5 février 2009 du Conseil national de la comptabilité. Ils font 

ressortir la traçabilité des dons affectés. 

Le conseil d'administration du fonds de dotation nomme un commissaire 

aux comptes et un suppléant pour six exercices dans le cas où le montant 

total des ressources dépasse 10 000 euros en fin d’exercice.  

Les comptes annuels sont mis à sa disposition quinze jours avant la réunion 

du conseil d'administration à l'approbation duquel ils sont soumis.  

Dans un délai de six mois suivant la fin de l'exercice, le fonds de dotation 

publie ses comptes annuels. Il assure leur publication sur le site Internet de 

la Direction de l'information légale et administrative. 

 

Art. 11 : Modification des statuts 

Toute modification des statuts devra être votée par le conseil 

d’administration à l’unanimité des membres fondateurs et des deux tiers 

des autres membres du conseil d’administration.  

Les statuts modifiés seront transmis sans délai au représentant de l’État 

dans le département. 

 

 



Art. 12 : Dissolution 

Le présent fonds de dotation pourra être dissous volontairement dans les 

conditions prévues pour une modification statutaire. 

L’actif net du fonds sera, à sa liquidation, transféré à un autre fonds de 

dotation ou à une fondation reconnue d’utilité publique. 


